
Résumé – Décision FFA c. M. X – Organe disciplinaire d’appel – 07/03/2025  

L’organe disciplinaire d’appel s’est réuni le 7 mars 2025 dans le cadre de la procédure engagée par le Président de 
la Fédération Française d’Athlétisme (ci-après la «  FFA  »), à l’encontre de Monsieur X à la suite d ’un 
comportement contraire à l’éthique et à la déontologie de l’athlétisme se traduisant notamment par des propos 
et gestes inappropriés à caractère sexuel, envers Madame Y, licenciée mineure âgée de 16 ans qu’il encadrait, en 
ce qui lui aurait notamment envoyé des messages écrits indiquant qu’il l’embrassait, des messages vocaux 
indiquant qu’il pensait à elle, fait des câlins et touché ses fesses avec sa main ; et en ce qu’il aurait tenu des propos 
à caractère violent à l’encontre de Monsieur Z. 
 

Considérant ensuite, que selon l’article 6 de la précédente version du Code d’éthique et de déontologie de la FFA 
et selon l’article 4.1 du Code d’éthique et de déontologie de la FFA actuellement en vigueur, il est interdit à ses 
licenciés d’adopter un « comportement contraire aux valeurs éthiques et aux règles déontologiques susceptibles 
de nuire à la réputation de la FFA ou de l’athlétisme en général, ou de jeter le discrédit sur le sport » ;  
 
Considérant que selon l’article 8 du Code d’éthique et de déontologie de la FFA actuellement en vigueur « L’esprit 
sportif […] refuse toute forme de violence et de harcèlement de quelque nature que ce soit. Il valorise 
l’engagement, dans le respect de sa propre personne et de celle d’autrui. » ; 
 
Considérant que l’article 5 de la version précédente du Code d’éthique et de déontologie de la FFA et de l’article 
9 du Code d’éthique et de déontologie de la FFA actuellement en vigueur indiquent que : « Le respect implique 
des devoirs de courtoisie et de réserve, qui sont nécessaires pour préserver l’intégrité morale et physique de 
chacun. Les personnes soumises au présent Code et à l'encontre d'autres personnes également soumises à ce 
Code, tant dans les enceintes sportives que dans les médias ou sur les réseaux sociaux, dans la sphère publique 
comme dans la sphère privée en présence d’un cercle restreint de personnes, s’abstiennent de tout prosélytisme, 
provocation, hostilité, dénigrement, diffamation, violence verbale (inclus les propos injurieux), physique, 
psychologique, sexuelle ou sexiste, atteintes à la vie privée » ; 
 
Considérant que l’article 14 du Code d’éthique et de déontologie actuellement en vigueur dispose que : « […] Le 
respect du corps et de son intégrité, […] s’impose aux pratiquants » ; 
 
Considérant que le charte d’éthique et de déontologie de la FFA dans sa version précédente et celle actuellement 
en vigueur précise qu’ « Être entraîneur, c'est bénéficier, d'abord au sein d'un club, d'un rang privilégié favorisant 
autorité et influence auprès des athlètes, et qui, en conséquence, au regard des compétences acquises par 
l'expérience et tout au long des formations, confère une responsabilité essentielle en tant qu'éducateur, conseiller 
et guide.[…] , être capable de maîtriser toutes les formes de relations avec les athlètes et d'agir dans le respect du 
libre arbitre de femmes et d'hommes en devenir, afin de développer leur personnalité et de favoriser leur 
épanouissement. […] Être capable de maîtriser les relations affectives avec les athlètes […] Je m'engage à ne pas 
utiliser ma position privilégiée pour établir, en certaines circonstances, des relations affectives excessives avec les 
athlètes ou d'autres acteurs de l'Athlétisme et à éviter tout comportement incorrect » ; 
 
A propos des faits relatifs à Monsieur Z : 
 
Considérant que Monsieur X conteste avoir été à l’origine de l’altercation avec Monsieur Z et l’avoir agressé 
verbalement, que des attestations d’athlètes accompagnant Monsieur Z lors de l’altercation font état du caractère 
provocateur et agressif de Monsieur Z ; 
 
Considérant que l’Organe ne dispose pas d’élément tangible permettant de rapporter la preuve d’un 
comportement inapproprié de Monsieur X à l’encontre de Monsieur Z ; 
 



Considérant que les publications FACEBOOK de Monsieur X visant les dirigeants du club ne font état d’aucun 
propos insultant ou dénigrant et relèvent de la liberté d’expression dont dispose Monsieur X ; 
 
Considérant que Monsieur Z ne souhaite pas que ces faits fassent l’objet d’une procédure disciplinaire ; 
 
Considérant que dans ces conditions, les faits relatifs au comportement de Monsieur X à l’encontre de Monsieur 
Y ne sont pas établis. 
 
A propos des faits relatifs à Madame Y : 
 
Considérant que Monsieur X conteste également s’être isolé, avoir pris Madame Y dans ses bras, l’avoir embrassé 
et lui avoir caressé les fesses après un cross académique, et d’une manière générale de réaliser des câlins à ses 
athlètes ; 
 
Considérant qu’aucun témoignage ne vient confirmer les faits s’étant déroulé lors du cross académique ainsi que 
les câlins et bisous réguliers effectués à Y par le mis en cause et pouvant relever d’un comportement inapproprié; 
 
Considérant que dans ces conditions, à savoir l’absence d’élément ou de faisceau d’indice pouvant corroborer la 
version de l’un des protagonistes, l’Organe ne peut établir leur matérialité ; 
 
Considérant néanmoins que Monsieur X reconnait avoir envoyés les SMS versés au dossier d’instruction, qui sont 
confirmés par des captures d’écrans ; qu’il en est de même pour les messages téléphoniques versés au dossier ; 
 
Considérant que si Monsieur X déclare que ces messages téléphoniques avaient pour but d’échanger sur des 
aspects sportifs avec Madame Y, ces éléments sont sans équivoque très affectueux et relève de termes du 
vocable de l’intime ; qu’ils ont bien été réalisés à l’égard d’une licenciée mineure par une personne majeure ayant 
la qualité d’entraineur ;  
 
Considérant qu’en conséquence de ce comportement Madame Y ne s’est plus entrainé avec l’intéressé, et s’est 
également interrogée sur la suite de son activité athlétique et a alerté ses parents ; 
 
Considérant que dans ces conditions les faits, qui relèvent de propos inappropriés d’un entraineur portant atteinte 
à l’intégrité morale d’une licenciée mineure qu’il encadre, sont matériellement établis ; 
 
Considérant qu’au regard des dispositions rappelées ci-dessus, tout encadrant se doit d’adopter en toutes 
circonstances du fait de sa position d’autorité intrinsèque à ses fonctions, un comportement exemplaire et veiller 
à la sécurité physique et morale des athlètes en conservant une distance affective et intime raisonnable dans le 
cadre de l’activité sportive et athlétique ; que la façon dont il s’adresse à différents publics doit être adaptés et 
ne pas créer de trouble auprès des athlètes qu’il encadre ; 
 
Considérant que les propos litigieux démontrent une trop grande proximité de Monsieur X envers son athlète en 
faisant preuve d’une marque d’affection au-delà du rôle éducatif et sportif qu’il doit tenir ; 
 
Considérant que Monsieur X reconnait que son comportement a légitimement pu être perçu comme inapproprié 
et mal interprété ; qu’il doit nécessairement adapter ses voies d’expression auprès de ses athlètes, notamment 
mineur ;  
 
Considérant de surcroit que Monsieur X exerce la fonction d’entraineur de club et qu’il occupe par ailleurs des 
fonctions de président de club, de dirigeant de ligue et d’entraineur régional ; 
 
Considérant que l’intéressé est allé à l’encontre des règles déontologiques élémentaires relatives à son statut ;  



 
Considérant qu’en conséquence de ce qu’il précède, la faute disciplinaire, en ce qu’elle constitue une infraction à 
l’éthique et à la déontologie de l’athlétisme pour des propos déplacés d’un entraineur envers une licenciée 
mineure, est caractérisée sur le fondement du Code et de la Charte d’éthique et de déontologie de l’athlétisme et 
doit être sanctionnée conformément aux articles 22 et suivant du règlement disciplinaire. 
 
Considérant enfin que Monsieur X a suivi une session de sensibilisation sur les violences sexistes et sexuelles en 
juin 2024 (soit six mois après le signalement des présents faits) démontrant sa volonté de comprendre et de 
corriger son comportement de coach paternaliste ; que Monsieur X exprime des regrets quant à la tournure des 
événements.  
 
Compte tenu du comportement contraire à l’éthique et à la déontologie de l’athlétisme dont a fait preuve 
Monsieur X, l’Organe, en application des articles 22 et 23 du Règlement disciplinaire de la FFA, lui inflige 
pour une durée de deux (2) ans : 

- Une interdiction d’exercice de toutes fonctions et en particulier les fonctions de bénévole, 
d’entraineur/éducateur, d’officiel technique et de dirigeant (élu ou bénévole) ce inclus la fonction 
de membre de commission ; 

- Une interdiction d’être licencié à la FFA ; 
 
Compte tenu des circonstances de l’espèce, l’Organe décide d’assortir les sanctions prononcées à l’article 1, 
d’un sursis d’une durée d’un (1) ans.  
 


